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L’affaire du 11 septembre 2001 a profondément modifié le paysage juridique mondial, avec
des répercussions sur la manière dont le droit international et le droit pénal national
abordent le terrorisme

 

Introduction

Les attentats du 11 septembre 2001 sont l’un des événements les plus marquants et tragiques de
l’histoire contemporaine. Coordonner des attaques simultanées en utilisant des avions de ligne
détournés pour frapper des cibles symboliques aux États-Unis a non seulement causé la perte de
près de 3 000 vies humaines, mais a également marqué un tournant dans la politique
internationale, la sécurité et le droit pénal international. Ce drame a eu des conséquences
profondes et durables sur le droit international, la lutte contre le terrorisme, ainsi que sur
l’architecture juridique de la sécurité intérieure et internationale.

Cet article propose d’analyser en profondeur les aspects juridiques liés à l’affaire du 11 septembre
2001, en explorant les questions de responsabilité pénale, les réponses judiciaires, et les
implications du terrorisme pour le droit international.

I. Contexte et déroulement des attentats du 11 septembre 2001

A. Les faits

Le 11 septembre 2001, Al-Qaïda, un groupe terroriste islamiste dirigé par Oussama ben Laden, a
mené des attaques coordonnés aux États-Unis. Quatre avions de ligne ont été détournés par 19
terroristes : deux avions ont frappé les tours du World Trade Center à New York, un autre a
frappé le Pentagone à Washington D.C., et le dernier, le vol United Airlines 93, s’est écrasé dans
un champ en Pennsylvanie après que les passagers aient tenté de reprendre le contrôle de
l’appareil.

Les attaques ont causé la mort de 2 977 personnes, une destruction matérielle considérable, ainsi
que des répercussions géopolitiques, économiques et juridiques massives. Elles ont également
modifié à jamais la manière dont les nations abordent les questions de sécurité et de lutte contre
le terrorisme.

B. Le rôle d’Al-Qaïda et de ses dirigeants

Al-Qaïda a revendiqué ces attaques, ce qui a conduit les autorités internationales à considérer
l’organisation comme une entité terroriste d’une ampleur internationale. Oussama ben Laden,
leader charismatique du groupe, a été identifié comme l'instigateur des attentats. Cette attaque a
été menée en raison de différends idéologiques et politiques entre les extrémistes islamistes d'Al-
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Qaïda et les États-Unis, notamment en raison de l’implication américaine au Moyen-Orient et de la
présence militaire américaine dans certains pays musulmans.

Le groupe terroriste a profité de l'anonymat et de la décentralisation pour organiser ces attaques
sans nécessiter de liens directs avec des États ou des gouvernements spécifiques, bien qu'ils
aient trouvé refuge dans des zones de faible contrôle étatique.

II. Réactions juridiques après les attentats du 11 septembre

A. Le droit pénal international : la lutte contre le terrorisme

Les attentats ont posé une série de questions juridiques complexes, notamment sur la manière de
poursuivre les responsables à l'échelle internationale. En réponse aux attentats, la communauté
internationale a renforcé son cadre législatif et judiciaire pour lutter contre le terrorisme,
notamment par des mesures diplomatiques, des sanctions, et des réformes des mécanismes de
lutte contre le terrorisme.

1.
Les conventions et résolutions internationales
Avant le 11 septembre, plusieurs conventions internationales visaient déjà à criminaliser
certains actes de terrorisme, mais les événements ont mis en lumière les faiblesses du
système juridique international pour répondre à de tels actes. Ainsi, l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) a adopté la Résolution 1373 le 28 septembre 2001, qui impose des
obligations aux États de renforcer la coopération internationale pour combattre le terrorisme.
Cette résolution appelait les États membres à adopter des législations nationales contre le
financement du terrorisme, à interdire les associations de malfaiteurs et à coopérer pour
poursuivre les auteurs de terrorisme.

2.
Le rôle du droit pénal international
La question de la compétence du droit pénal international dans cette affaire s’est posée en
raison du caractère transnational de l’attaque. Bien que l'attaque n'ait pas impliqué un État
en tant qu'agent direct, le principe de la complicité étatique et la législation sur les 
groupes armés non étatiques ont permis d’établir des bases pour la poursuite de
terroristes sur le plan international. La Cour pénale internationale (CPI) n’a pas eu
compétence directe, car elle ne juge pas les actes terroristes, mais la juridiction pénale
américaine, avec la loi antiterroriste de 2001, a ouvert la voie à des poursuites internes pour
des actes de terrorisme et de financement du terrorisme.

B. L’arsenal législatif américain après le 11 septembre

La réponse des États-Unis a été rapide et de grande envergure, tant sur le plan militaire que
juridique. Après les attentats, le Congrès des États-Unis a adopté plusieurs lois antiterroristes :

1.
Le Patriot Act : En octobre 2001, le Congrès a adopté cette loi qui a considérablement
élargi les pouvoirs des autorités américaines pour surveiller les suspects terroristes,
intercepter les communications, et limiter certaines libertés civiles, dans le but de prévenir de
futurs attentats. Ce texte a créé un cadre juridique pour la traque des membres d’Al-Qaïda et
d’autres groupes terroristes en facilitant l’échange d’informations entre agences de
renseignement, augmentant les pouvoirs de détention préventive, et élargissant les
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possibilités de surveillance.

2.
L’Acte de Justice des Victimes du Terrorisme (TVPA) : Cette loi permettait aux victimes
d'actes terroristes, y compris ceux du 11 septembre, de poursuivre des personnes ou des
entités étrangères en justice. Elle a été utilisée pour engager des actions civiles contre des
pays accusés de soutenir le terrorisme, comme l’Iran, la Syrie et le Soudan, dont les actions
étaient perçues comme des soutiens indirects à Al-Qaïda.

3.
Les tribunaux militaires : Pour juger les suspects détenus à Guantanamo, les États-Unis
ont mis en place des tribunaux militaires spéciaux, qui ont suscité de vives critiques quant
à leur légalité et à la protection des droits des accusés. Ces tribunaux ont été critiqués pour
leur manque de garanties procédurales, leur absence de transparence et leurs limitations en
matière de recours judiciaires.

III. Le rôle de la Cour pénale internationale (CPI) et des autres juridictions 
internationales

Bien que la Cour pénale internationale (CPI) n'ait pas eu compétence directe dans cette affaire,
plusieurs débats ont eu lieu sur la possibilité de poursuivre les dirigeants d’Al-Qaïda pour des
crimes contre l'humanité, tels que le recours au terrorisme comme méthode de guerre.

A. Le principe de responsabilité individuelle pour les crimes terroristes

Le principe selon lequel les individus, et non les États, peuvent être tenus pénalement
responsables des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité a été largement renforcé après
les attentats. Si les attaques du 11 septembre ne constituaient pas un acte de guerre au sens
classique du terme, elles ont néanmoins été perçues comme des crimes de terrorisme 
international.

Le procès de Khalid Sheikh Mohammed, l'un des organisateurs présumés des attentats, devant
les tribunaux américains, a montré les limites des juridictions internationales et des tribunaux
américains dans la lutte contre le terrorisme international, notamment en raison de l'usage de la
torture, de la détention sans jugement et des preuves obtenues de manière douteuse.

B. L’ONU et la lutte contre le financement du terrorisme 

L’ONU a renforcé ses efforts pour lutter contre le financement du terrorisme. Le Comité de 
sanctions de l'ONU a mis en place des mécanismes pour identifier et geler les actifs des groupes
terroristes. Plusieurs pays ont également renforcé leurs législations en matière de lutte contre le 
blanchiment d'argent et l'exportation de fonds terroristes.

IV. Les droits de l'homme et les limites de la lutte contre le terrorisme

L'une des principales questions soulevées après le 11 septembre 2001 a été celle des droits 
humains et des garanties procédurales dans la lutte contre le terrorisme. La mise en place de
mesures de sécurité de plus en plus strictes, notamment l’espionnage électronique, les détentions
sans jugement (comme à Guantanamo), et les techniques de torture, ont suscité un large débat
sur le respect des libertés individuelles et des droits fondamentaux des suspects, même dans un
contexte de menace terroriste.
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